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Chambre des Ileprésentants, 

Si'!.ANCli DU 12 FÉvnurn 1870. 

Cl'édils s11111•lé111e11Lair('S au ~liuislèl'c des Travaux Publles , il eencurrenee 
de fr. 222,a07-·J9. 
---•---">4.,. _ 

I 

EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSll!:URS, 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre à la Chambre tend ù allouer ü 
mon département divers crédits supplémentaires à concurrence de fr. 222l;07-19. 
Les uns sont destinés ù solder quelques créances se rattachant t't des exercices clos 
(1868 cl antérieurs), les autres, à pourvoit· ù l'insuffisance de certaines allocations 
du budget de 1869. 

Les créances de la première catégorie s'élèvent à fr. 20,265-27; celles de la 
seconde, à la somme de fr. 202,245-92. 

Je me bâte d'ajouter qu'en regard de cette insuffisance peu importante, il 
importe de remarquer les excédants <le crédits que présentent un grand nombre 
d'allocations de budget de 1869, puisque ces excédants s'élèvent à la somme 
1 i729,000 francs. 
Il ne serait pas juste de conclure de cette situation résumée du budget de 1869 

que les préviens sur lesquelles ce budget a été basé, ont été établies sans un 
examen minu lieux des besoins probables des services pendant cet exercice. 

Elle est le résultai inévitable de l'impossibilité : d'une part, de prévoir, ù l'épo­ 
que où In loi de comptabilité fait une obligation au Gouvernement de déposer 
les budgets , des besoins aussi variables 1 aussi imprévus que ceux auxquels le 
budget des Travaux Publics doit pourvoir; et, d'autre part, de différer des travaux 
dont la nécessité ne se révèle souvent que dans le cours de l'exercice. Cette 
situation toute spéciale au Département des Travaux Publics, a été souvent expo- 

" sée comme justificaJJon des crédits supplémentaires qu'il était obligé de solliciter; 
toujours, elle a été appréciée dans l'une et l'autre Chambre, et il y a lieu de se 
féliciter, au point de vue de l'équilibre budgétaire, lorsque, comme c'est généra­ 
lement le cas et tout spécialement pour l'exercice 1869, les excédants d'allocations 
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dépassenr, clans une notable proportiou, les insuffisances ù couvrir pat· des crédits 
supplémentaires. 

Au surplus, ceux qui sont dcmnmlés pur le projet de loi ci-joint, se justifient 
pleinement pur les raisons qui les font solliciter <•t que je vais exposer hriève­ 
ruent 

EXEnt:u:•:s U .. Ori. 
Les crédits afférents ù des exercices clos s'élèvent àla sonnno de fr. 201~rn:1-27. 

Ils sont détaillés dans un tableau annexé nu projet de loi, avec indication des 
euuses de ln non-liquidation des créances qu'ils ont pour objet. Ln plus grande 
partie de cette somme (fr. 14,0~3-94-) est demandée par suite de l'iusutûsanee du 
crédit voté pour les travaux d'entretien ordinaire el extraordlnaire aux ports et, 
aux côtes. 

l.e surplus représente le montant <le diverses petites créances qui n'ont pu 
ètre liquidées avant l'époque réglementaire de la clôture de l'exercice. 

EXERCICE ·J~09. 

L'ensemble des crédits destinés :'t couvrir des insuffisances d'allocations du 
budget de 1869 s'élève ù la somme de fr. 20~,2,{5-92. Voici la justification de 
chacun d'eux. 

ADl\lINISTRATION CENTRALE. 
AnT. 5. (Frais de route et de séjom·.) Insuffisance fr. 8,7~1-26. 

L'allocation de 551000 francs, qui figure au budget depuis un grand nombre 
d'années, n'est plus en rapport avec les besoins normaux du service. Chaque 
année, depuis un certain temps, il a fallu solliciter des crédits supplémentaires 
parce que l'allocation restait la même, tandis que : d'une part, l'extension du 
traflc et des relations de service avec les administrations de chemins de fer des 
pays étrangers, d'autre part, la haute surveillance d'importants travaux d'utilité 
publique, exigeaient, de la part de nos fonctionnaires, des voyages plus fréquents 
tant à l'intérieur qu'à l'étranger. Une augmentation de crédit a été demandée par 
le projet de budget de 1871, pour mettre l'allocation mieux en rapport avec les 
besoins du service. En attendant, il y a lieu de pourvoir, par voie de crédit 
supplémentaire, à l'insuffisance constatée pour f 869. 

PONTS ET CHAUSSÉES. 

ROUTES. 

A,n. 7. (1'ravaux d'entretien ordinaire et d'amélioration.) Insuffisance 
40,00O francs. 

Cette insufflsanee résulte surtout des dépenses considérables auxquelles a 
donné lieu l'acquisition de terrains nécessaires à l'élargissement et à la rectifica­ 
tion de traverses de grande voirie, notamment de la rue dc~oxum, à Bruxelles, 
du faubourg de Statte, à Huy, des traverses de Bouvignes, d'Auderghern, de la 
rue Chaussée-des-Prés, à Liége, aux abord- ·1u pont des Arches, etc. 



( 5 ) 

DA CIMENTS CIVILS, 

AnT. 9. (Entretien et réparation, traoau» d'amilio1·ation) etc.). Insutûsance 
40,000 francs. 

Cette somme est destinée t\ couvrir les dépenses résultant de l'exécution de 
w1, aux extraordinaires et imprévus à. divers bûtiments civils. notamment aux. 
hôtels des gouvemerneuts provinciaux ù Bruges, à Garni et ù Liége, ainsi que de 
la réparation des dégâts causés pat· l'ouragan qui a sévi au mois de février t869. 
En outre, l'admlnistrntion des ponts et chaussées a eu à pourvoir, en f 869, à 
l'entretien des hôtels situés ù Mons cl occupés par les directions provinciales des 
contributions directes, douanes et accises et de I'enrcgistrcmcnt et des domaines. 
li n'a pas été possible d'imputer CES dépenses sur l'allocation ouverte ù l'art. 9 du 
budget do cet exercice, attendu qu'elle est ù peine sulllsaute pour faire face aux 
besoins ordinaires. 

AnT. 10. ( Travaux extrtumlinuires û divers bâtiments civils.) Insuûlsnnce 
·H>,000 francs. 

Des travaux complémentaires ayant dû être exécutés à l'ancien hôtel Traze­ 
gnies et à la partie de l'hôtel du Ministère des Affaires lttrang('!res occupée par les 
bureaux, il n'a pas été possible d'y pourvoir au moyen de l'allocation votée, 
laquelle avait été établie d'après les besoins constatés lors de la formation du 
budget. De là l'insuffisance de H5,000 francs pour laquelle un crédit supplémen­ 
taire est demandé. 

CANAUX ET urvrsnss. POUTS ET CÔTES. 

ART. HL Canal de Liég,; â /Jlaeslricht. Travaux d/cmétioraticn : insuffl- 
sancc . . . . fr. 2,094 6?> 

AnT. 28. Canal de Gand û Ostende. Travaux d'umélioration : 
insufllsunce 

Aur. 42. Côte de Blankenberqhe, Travaux d'amélioration 
900 Of 

insuffisance . . i 7, J 98 » 

Ces diverses insuffisances de crédits proviennent de ce que les prix d'adjudi­ 
cation ont excédé le montant des évaluations. Celle de 17,198 francs peut 
paraître importante; mais il est à remarquer qu'elle porte sur une somme totale 
de 120,198 francs. 

CHEMINS DE FER. 

AnT. 68. Camionnage : insuffisance. 

Cet excédant de dépenses s'explique, comme tous ceux de même espèce qui 
se sont produits depuis quelque années, par une augmentation dans le mouvement 
des petites marchandises et des articles finances A ce point de vue donc on ne 
peut que s'en féliciter. 
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COMMISSION DES ANNALES OES TRAV ,\UX PUBLICS. 

A,n. 87. Publication du reeueil . insuffisance. . fr. 5,500 )) 

Une somme d'environ 5,500 francs est affectée, chaque année, ù la publica­ 
tion du recueil de la commission des Annules des travaux publics. A défaut de 
matériaux suffisants pour former un volume, il n'en a pas été publié en !86:i, et 
une somme de 5,500 francs est restée sans emploi. Mais les travaux jugés dignes 
de I'impression s'étant accumulés depuis lors, d'année en année, il a fallu, pour 
les livrer tous ù la publicité, 011 1869, dépasser le crédit à concurrence de la 
somme restée sans emploi en 186~. 

Cc n'est donc pas, en réalité, une augmentation de dépense, et, d'ailleurs, 
l'emploi du crédit suffirait ù le justifier, absunction faite même de cette consi­ 
dération. 

Je me persuade, Messieurs, que les explications qui précédent vous paraltront 
satisfaisantes et vous détermineront ù donner votre approbation au projet de loi 
ci-annexé. 

Le Ministre des Travaux Publics) 
A. JAMAR. 
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PROJET nE LOL 

{topolb II, 
IROI UIEII D.EI.GE8 , 

Sm la proposition de Notre l\l iuistre des Travaux Publics, 

Nous AVONS AnntlTÉ ET ARH~TONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, ù la Chambre des lh'préscntants, par Notre Ministre tics 
Finances : 

AnnCLE l'Iu-:~m:n. 

Des dépenses ~e rapportant à des exercices clos ( 1868 et 
antérieurs) pourront érre imputées à cha1·ge du budget des 
Travaux Publics, pour l'exercice 1869, jusqu'à concurrence 
de fr. 20, "263-27, et) y formeront un chapitre X, subdivisé 
comme suit: 

§ In. PONTS ET CHAUSSÉES. 

CA.NAUX ET RJ:VIÈRE5. 

ART, !)2. Entretien ordinaire (exercice 1868). . f1·. t rn a5 
POI\TS ET COTES, 

,\RT, 93. Entretien ordinaire (exercice 1868). • • • U:,023 94 
---- U,l59 4Ï 

§ 2. MINES. 

AnT, 94;. Frais d'imprrssions (exercice .1868) 

§ 5. cmrnINS DE FEI\. 

,\RT, 93. T1·~11spo'.'fs Frais ( Ex 1867, fr. 
cl exploitation. ! - H-68 .. 

2:i2 40 
881 31 

t, 115 7t 

l Ex. 186B. fr. 2,436 67 ,\nT, 96. T1'1111sporl$. Cn- - 1866 • . 2,51li 98 
mionnage. - l!l6ï . 22 6(5 

- Hlli1! . 23l » 
li,006 50 

6,120 Oi 

Total •... fr. 20,265 Z7 
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Arn. '2. 

Descrédüs supplémentnircs àconeurrence clcfr. 202,245-92 
sont alloues au Dépnrtcment des Tm vaux Publics pour cou­ 
vrir les insuffisances que présentent certaines allocations du 
hudgct de 186!). lis sont repartis comme suit entre les divers 
articles de cc budget auxquels ils sont rauachés, 

CHAPITRE r-, 
ADIIINISTRATION CENTRALI, 

A11T. 3. Frais ile route et de séjour. • • • fr. 8, 71il 2G 

CHAPITRE Il. 

PONTS ET CllAUSSÉES. 

I\OVTE8, 

,'\l\t. 7. Travaux d'uinêliorntion • . •.• , fr. {0,000_ u 

BATlMENTB CIVILS. 

Ant. !). Entretien et réporntion • 
Ant, 10, Travaux extraordinaires . 

,o,ooo ,. 
i~,000 u 

CANAUX ET l\lVIÈ1\E8. 

ART, m. Canal de l.iêge i, lllacstricht, fr. 2 ,09-~ 0:S 
ART, 28. Conol de Gand à Ostende. . • 000 Ol 

2.094 6[; 

PORTS ET COTES, 

ART, 42. Côte ile Blnnk,mbcrghc • • . • . . . t7, 198 » 

---- tW,192 66 

CHAPITRE IV. 

Cllf.511NS DE FER, 

Ain. m;. Transports. Camionnage .. •..... 7~,000 » 

CHAPITRE V. 
COMMISSIONS. 

Anr. 87. Publication du recueil des Aurioles des travaux publics. 3,500 • 

Total ••• fr. 202,243 02 

ART. 3. 

Ces crédits seront couverts nu moyen des ressources ordi­ 
naires de l'exercice 1869. 

Donné ô Bruxelles, le 10 février t 870. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

u Ministre des Trcuau« Public.~, 
A. ,J \MAI\, 

Le Ministre des Finances, 
FntnE-OnuAN. 



ANNEXE. 
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Etat des créances arriérées se rapportant 

~O~IS IIES !Xlf RESSËS. OBJIE'f DES CUÉ.\NCES, 

i 

2 

3 

6 

7 

8 

9 

rn 

Ville de Liégc 

Erehout, A., i, Bruges 

Kctels, J., 11 Bruges. 

Chef de station, à Bruxelles 
(Midi). 

Compagnie du South Eastern 
railway. 

Chef de station, à Yerviers. 

Iù. 

Directeur de fa régie 

H ucns, à Bruxelles . • 

Directeur de fa régie • 

PONTS El' CHAUSSÊES. 

Travaux de réparution du mur de quai de Frngnée, 11 Liégé 

POllTS ET CÔTES, 

Reconstruction d'une partie de l'estacade d'Oucst, à Ostende • • 

'l'ruvaux effectués aux ouvrages du port d'Ostende 

!UNES, 

Rueloux , président de lu 1 Remboursement des avances faites pour payc1· les dépenses de la 
commission des lampes commission. 
de sûreté, 

CHEMINS DE FER, 

Transports, - Distribution de nourriture et de boissons aux 
ouvriers employés d'urgence à l'omementntlon de la station du lt!i<li, 
lors du passngc de S. M. le roi de Prusse, ù Bruxelles, 

Id, Frais d'impression de livrets, coupons de et pour Londres, 
en f868. 

Id. Camionnage de Verviers, en décembre {86~ 

Id. Id. en janvier ·1866 • • 

Id. Port d'avis, à Haecht 

Id, Transport de voyageurs internationaux (Bruxelies, Nord et 
l\lidi. 

Id, Prise ù domicile de marchandises, en janvier 1868 . 

TOTAL • . . fr .. 
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à des exercices clos (i8fi8 et autérieurs). 

MONTANT EXERCICES ARTICLES 1 
01u11uefs du burlget de lbGO! 

CArSES POUK LESQUELLES 1,ES CKÉA~CK) ~·on P,lS tr8 PAYÉES. 
1,F.6 CRt;Al'ICES 

OUl'(UCh 

llt:11 Cl\ÉANCI:8, 1,F.S c1u'.;,U(;I\S 
se r,1ppcru•ot m1111l,càl11. j 

1 

CHAPITRE X. 
11~ ~3 181i8 A1·t. 92. Envoi tardif des pièces 11 l'udminisu-ntinn ceutrale. 

i5,689 7t 1868 
Al't, 93. Insuffisance ùu crédit. 

55.f, ~5 t868 

5 79 1868 Ai't. 94-. Envoi tardif <les pièces li l'administration centrale. 
' 

252 4,0 ·1867 

i 
Art. 9!S. ldem, 

88t 5i 1868 1 

1 
' 

2,4-56 67 1865 Contestation avec l'eutrepreneur. 

2,5-t.lS 98 1866 

~2 6!S 1867 Art. 96. 
151 JI 1868 

f80 )) 1868 

20,265 27 


